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LA DÉCLARATION DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

Irène Bellier*

L’adoption de la Déclaration des droits des peuples autochtones par l’Assemblée 
générale des Nations unies, le 13 septembre 2007, fut un événement très attendu 

par l’ensemble des organisations autochtones dont les représentants avaient partici-
pé à sa négociation durant plus de vingt ans. Elle fut célébrée par le nouveau Secré-
taire général de l’ONU, Ban Ki-moon qui y vit « un moment historique qui, après des 
histoires douloureuses, scelle la réconciliation entre les États membres des Nations 
unies et les peuples autochtones, résolus à aller de l’avant sur le chemin des droits de 
l’homme, de la justice et du développement de tous » (2007). Elle représenta un sou-
lagement pour les services des Nations unies, agissant dans le domaine des droits de 
l’homme, qui avaient accompagné le processus depuis le début des années 1980. Elle 
marqua l’ouverture d’un horizon nouveau pour les agences spécialisées qui, au fil 
des ans, s’étaient rapprochées du Groupe de travail sur les populations autochtones, 
créé en 1982, et de l’Instance permanente sur les questions autochtones, établie en 
2001. L’Organisation internationale du travail (OIT) qui se préoccupait depuis les 
années 1950 du « travailleur indigène » avait été la première à adopter, en 1989, une 
Convention 169 centrée sur « les populations indigènes et tribales ». Aujourd’hui, la 
FAO, le FIDA (Fonds international du développement agricole), l’OMS, l’UNESCO, 
la Banque mondiale, les Banques régionales, le PNUD (Programme des Nations 
unies pour le développement), près d’une trentaine d’agences, de fonds, de pro-
grammes, ont été invités à mettre en œuvre des dispositions de cette Déclaration 
(articles 41 et 42). Ils commencent à formuler des directives politiques pour définir 
leurs programmes d’action dans cet esprit.

Les quelques États qui avaient si bien accompagné le processus qu’ils furent 
nommés « amis » des autochtones se réjouirent visiblement de cette avancée que 
représentait la reconnaissance internationale des droits que certains avaient déjà, 
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plus ou moins, intégrés dans leurs dispositifs constitutionnels et juridiques. 
D’autres, en revanche, identifiés de façon symétrique comme des États « récalci-
trants » pour s’être, durant cette longue période, opposés à la reconnaissance des 
peuples autochtones comme sujets de droit, manifestèrent leur désaccord. Mais 
ils finirent par approuver cette Déclaration en 2009 (Australie et Canada) et en 
2010 (États-Unis et Nouvelle-Zélande), si bien qu’elle ne connaît plus d’oppo-
sants déclarés. Restent quelques abstentionnistes qui, comme la Colombie en 
2009, changent peu à peu de position.

Les médias internationaux se firent l’écho de ce nouvel engagement des Na-
tions unies en faveur des communautés autochtones, ou indigènes (indigenas, in-
digenous) dont les droits fonciers ne sont guère reconnus alors qu’elles sont de 
plus en plus affectées par les avancées de la mondialisation dans leurs territoires, 
qu’il s’agisse d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures, de déforestation 
pour des usages agro-industriels ou d’ouverture de nouvelles destinations tou-
ristiques. Depuis 2001, les résistances que génèrent ces projets sont de plus en 
plus réprimées par des lois qui traitent de « criminels » les mouvements sociaux 
que certains leaders parviennent à organiser. Au nom d’une idéologie du déve-
loppement et du profit, supposés indispensables à la sortie de la crise écono-
mique de l’Occident et de la pauvreté du reste du monde, le respect des droits de 
l’homme des peuples autochtones n’est jamais une priorité.

La France qui regarde volontiers ce qui se passe ailleurs, qui a une certaine 
fascination pour l’exotisme, et qui se flatte d’être à la source des droits humains, 
ne s’est guère saisie de cet événement que fut l’adoption de la Déclaration des 
Nations unies sur les droits des peuples autochtones. Elle l’a soutenue avec hési-
tation, craignant de voir mises sur un pied d’équivalence les populations d’outre-
mer qu’elle entoure d’un soin spécial et les sociétés régionales de l’Hexagone 
dont elle craint les particularismes. Mais si elle est signataire de la Déclaration, 
elle refuse de progresser vers la ratification de la Convention 169, le seul instru-
ment juridiquement contraignant actuellement existant. On constate aussi que le 
public francophone, général ou universitaire, ne connaît guère le contenu de la 
Déclaration, se forge souvent des idées un peu courtes sur qui sont les peuples 
autochtones, se divise sur les « indigènes de la République », et ignore largement 
la portée de cet instrument.

C’est pourquoi dans le cadre d’un programme de recherche financé par le 
Conseil européen de la recherche, intitulé « Échelles de gouvernance : les Nations 
unies, les États et les peuples autochtones ; l’autodétermination à l’heure de la 
globalisation », nous avons choisi de traduire en français, avec les collaborateurs 
du Groupe international de travail pour les peuples autochtones (GITPA) cet ou-
vrage qui fut l’objet d’une première publication par IWGIA (International Work 
Group for Indigenous Affairs) en anglais (2009) et en espagnol (2010).

Ce livre réunit les contributions d’acteurs qui, à des titres différents, ont ac-
compagné le processus de la Déclaration. Ses co-directeurs, Rodolfo Stavenhagen 
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et Claire Charters ont travaillé ensemble dans le secteur des droits de l’homme, 
le premier comme Rapporteur spécial des Nations unies sur les droits humains et 
les libertés fondamentales des peuples autochtones, la seconde sur les questions 
des droits propres. Ils ont rassemblé tous les auteurs qui ont marqué de leur nom 
les études sur les peuples autochtones, les négociations de la Déclaration et les 
interprétations qui peuvent en être faites. La structure en quatre parties rappelle, 
la première les débuts du processus, la deuxième le temps des négociations, la 
troisième ce que sont les droits des peuples autochtones, et la quatrième les en-
jeux et les difficultés de la mise en œuvre. Chacune de ces parties mêle les contri-
butions de diplomates, de fonctionnaires internationaux engagés, de leaders au-
tochtones représentant leur région ou des domaines d’expertises, et d’universi-
taires, autochtones ou non. De cette façon, ce livre est une extraordinaire illustra-
tion de l’esprit qui régna pendant ce quart de siècle que dura l’élaboration et la 
négociation de cet outil, dont on attend qu’il change la vie de populations qui 
furent durement traitées par la colonisation, quelles qu’en soient les métropoles, 
et qui sont aujourd’hui la cible de nouveaux modes de colonisation, parfois plus 
insidieux.

Ceux qui ont eu la chance de mettre un pied aux Nations unies, notamment à 
Genève, où se déroulèrent les négociations sous les auspices de la Commission 
des droits de l’homme et avec les bons offices du Haut-Commissariat aux droits 
humains, retrouveront les noms de ces personnalités qui ont marqué la naissance 
de la Déclaration. Les autres découvriront, avec un intérêt renouvelé, comment 
du monde entier se sont engagés des personnes, des esprits, des corps et des vo-
lontés politiques pour élargir le champ des droits de l’homme. Un champ qui ne 
doit pas se limiter à la rhétorique, raison pour laquelle toutes les voix convergent 
aujourd’hui pour que la Déclaration ne reste pas qu’un texte mais soit effective-
ment une référence, non seulement pour ceux qui s’intéressent aux collectivités 
autochtones, locales ou indigènes, mais surtout pour ceux qui visent à travailler 
avec elles, voire qui envisagent d’y appliquer des politiques dites de développe-
ment. 
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